
 

Mots. Les langages du politique 

94 | 2010
Trente ans d’étude des langages du politique
(1980-2010)

Développement et diversification d’une
onomastique politique

Paul Bacot

Édition électronique
URL : http://journals.openedition.org/mots/19859
DOI : 10.4000/mots.19859
ISSN : 1960-6001

Éditeur
ENS Éditions

Édition imprimée
Date de publication : 30 novembre 2010
Pagination : 47-56
ISBN : 978-2-84788-235-3
ISSN : 0243-6450
 

Référence électronique
Paul Bacot, « Développement et diversification d’une onomastique politique », Mots. Les langages du
politique [En ligne], 94 | 2010, mis en ligne le 06 novembre 2012, consulté le 03 mai 2019. URL : http://
journals.openedition.org/mots/19859  ; DOI : 10.4000/mots.19859 

© ENS Éditions

CORE Metadata, citation and similar papers at core.ac.uk

Provided by OpenEdition

https://core.ac.uk/display/224025962?utm_source=pdf&utm_medium=banner&utm_campaign=pdf-decoration-v1
http://journals.openedition.org
http://journals.openedition.org
http://journals.openedition.org/mots/19859


Mots
Les langages du politique

N° 94 novembre 2010

Trente ans d’étude des langages 
du politique (1980-2010)
ouvrage coordonné par Paul Bacot, Marlène Coulomb-Gully, 
Jean-Paul Honoré, Christian Le Bart, Claire Oger, Christian Plantin

SOMMAIRE

Paul Bacot, Marlène Coulomb-Gully, Jean-Paul Honoré, 
Christian Le Bart, Claire Oger, Christian Plantin
Le discours politique n’est pas transparent. Permanence 
et transformations d’un objet de recherche 5

OUTILS ET ENJEUX DU DISCOURS POLITIQUE

Ruth Amossy, Roselyne Koren
Argumentation et discours politique 13

Christian Plantin
Argumentation-rhétorique. Les eaux mêlées 23

Caroline Ollivier-Yaniv
Discours politiques, propagande, communication, manipulation 31



Marc Bonhomme
La caricature politique 39

Paul Bacot
Développement et diversification d’une onomastique politique 47

Ruth Wodak
The Discursive Construction of History. Brief Considerations 57

Henri Boyer
Les politiques linguistiques  67

LIEUX DE LA PRODUCTION DU DISCOURS POLITIQUE

Christian Le Bart
Parler en politique 77

Dominique Maingueneau
Le discours politique et son « environnement » 85

Alice Krieg-Planque, Claire Oger
Discours institutionnels. Perspectives pour les sciences 
de la communication 91

Sophie Béroud, Josette Lefèvre
Le corpus syndical. Une expérience au long cours 97

Corinne Gobin, Jean-Claude Deroubaix
L’analyse du discours des organisations internationales. 
Un vaste champ encore peu exploré 107

François de la Bretèque
Le retour de la parole politique dans le cinéma français 115

Jean-Claude Soulages
Vie et mort du citoyen cathodique 125

Jacques Guilhaumou
Les discours de la Révolution française. 
Aperçu d’ensemble d’un trajet de recherche (1980-2009) 133



DISCIPLINES ET CHAMPS DE RECHERCHE 
POUR L’ÉTUDE DES LANGAGES DU POLITIQUE

Philippe Braud
L’apport de la science politique à l’étude des langages du politique 143

Claire Blandin
L’apport de l’histoire des médias à l’étude des langages du politique 149

Jean-François Tétu, Bernard Lamizet
Les SIC et les langages du politique 155

Sylvianne Rémi-Giraud
Sémantique lexicale et langages du politique. 
Le paradoxe d’un mariage difficile ? 165

Marlène Coulomb-Gully, Juliette Rennes
Genre, politique et analyse du discours. 
Une tradition épistémologique française gender blind 175

Johannes Angermüller
Analyser le discours politique en Allemagne (1980-2010) 183

Érik Neveu
L’apport de Pierre Bourdieu à l’analyse du discours. 
D’un cadre théorique à des recherches empiriques 191

Roselyne Ringoot
Questionner le discours avec Michel Foucault. 
Actualisations théoriques et actualité éditoriale 199

ENTRETIEN

Maurice Tournier
Mots et politique, avant et autour de 1980 211

La revue Mots. Les langages du politique encourage l’usage des rectifications de l’or-
thographe proposées par le Conseil supérieur de la langue française et approuvées par 
l’Académie ( Journal officiel, n° 100, 6 décembre 1990).



Paul Bacot

Développement et diversification 

d’une onomastique politique

Si l’onomastique a toujours intéressé les linguistes, ceux-ci s’en sont long-
temps tenus à l’étude des seuls noms de lieux (toponymes), de personnes 
(anthroponymes) et de peuples (ethnonymes). La science politique, quant à 
elle, a jusqu’à une date récente très largement délaissé ce champ de recherche. 
L’onomastique politique a pourtant toute sa place dans une politologie lexicale 
elle-même indissociable des autres approches de la sociologie du politique. 
Dans cette perspective, nombreux sont, en sciences du langage, les travaux 
indispensables à la compréhension du fait dénominatif en matière politique. 
On constate que les noms propres pris en exemple ou les problématiques qui 
leur sont appliquées relèvent souvent de l’analyse politique – surtout si l’on 
ne s’en tient pas à la politique entendue comme un ensemble particulier d’ac-
teurs, d’institutions et de terrains ainsi étiquetés dans le discours courant, 
mais que l’on prend en considération le politique, entendu comme une mise 
en scène de la conflictualité sociale.

C’est dans cette optique qu’a été produite récemment une première recen-
sion, nécessairement non exhaustive, de la production francophone traitant 
d’onomastique dans une perspective susceptible d’intéresser directement ou 
indirectement les spécialistes de l’étude des langages du politique (Bacot, 
Douzou, Honoré, 2008).

L’élargissement du champ d’investigation

On aura une idée de la grande variété des noms propres en politique à travers 
la lecture d’une partie des notices contenues dans certains ouvrages de la col-
lection « Les mots de… » ouverte en 2001 aux Presses du Mirail, comme notam-
ment ceux sur la colonisation (Dulucq, Klein, Stora, 2008), la République (Agul-
hon, 2007) et Mai 1968 (Tournier, 2007), des Lieux de mémoire (Nora, 1984, 
1986, 1992), ou des résumés des contributions au Séminaire d’onomastique 
politique initié à Lyon en 20081.

1. Voir : [http://triangle.ens-lsh.fr/spip.php?rubrique283].

Université de Lyon, IEP, Triangle
paul.bacot@sciencespo-lyon.fr
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Traditionnellement, on considère que le nom propre (en général) permet de 
répondre aux questions qui ? (anthroponymes) et où ? (toponymes), auxquelles 
en toute logique il conviendrait d’ajouter quand ? Dit autrement, le nom propre 
renvoie aux déictiques je, ici, maintenant ( Van de Velde, 2000). La consultation 
de la collection de la Nouvelle revue d’onomastique confirmera le tropisme de 
cette discipline pour les deux premières catégories.

De fait, la toponymie est fortement représentée dans la littérature onomas-
tique à portée politique2, qu’il s’agisse d’ouvrages ou de dossiers à visée géné-
rale (Boyer, Paveau, 2008 ; Guillorel, 2008) ou de travaux plus spécifiques por-
tant sur les noms de continents ou d’ensembles géopolitiques3, de pays4, de 
régions5, de villes ou de villages6, de quartiers7, de rues8, ou plus largement 
sur la toponymie urbaine (Bouvier, Guillon, 2001), mais aussi sur les noms d’es-
paces naturels (Pelletier, 2007).

Parfois traitée concurremment à la toponymie9, l’anthroponymie et l’eth-
nonymie sont également très présentes, notamment dans une perspective 
diachronique10, qu’elle porte sur les dénominations individuelles11 ou collec-
tives12, sur les dénominations officielles, officieuses ou polémiques (Boidin, 
2007), et donc finalement sur les concurrences et les jeux de dénominations.

Les autres catégories de noms propres – leur classement n’allant d’ailleurs 
pas de soi – n’ont fait l’objet que de travaux plus rares, et souvent plus récents. 
Ainsi en va-t-il des noms de périodes ou chrononymes (Bacot, Douzou, Honoré, 
2008) ou encore des noms d’actions : noms de guerres (Perraki, 1990 ; Veniard, 
dans Cassanas et al., 2004 ; Veniard dans Lecolle et al., 2009), de batailles 
(Paveau, dans Boyer, Paveau, 2008 et dans Lecolle et al., 2009), d’événe-
ments13, de négociations (Barbet, 2009).

La dimension politique de certains noms propres tient souvent au fait que la 

  2. Même si nous nous garderons bien dans ce texte de toute prétention à l’exhaustivité, nous avons 
choisi de fournir un assez grand nombre de références, et pour rester dans le format imparti, 
nous avons dû renoncer à indiquer les titres des articles de revues et contributions à ouvrages 
collectifs lorsque ces revues ou ouvrages sont référencés par ailleurs en tant que tels.

  3. Tournier, dans Honoré, Paveau, Périès, 2000 ; Faure, dans Beillevaire, Honoré, 2001; Siblot, 
dans Bacot, Rémi-Giraud, 2007 ; Cortier, ibid.

  4. Weber, dans Nora, 1986 ; Weis, 1993 ; Fiala, 1996 ; Bizet, 2003 ; Tissier, 2004 ; Pineira- Tresmontant, 
2004 ; Cislaru, dans Bacot, Rémi-Giraud, 2007.

  5. Gardy, 1987 ; Regault, 1996 ; Darot, 1997 ; Beillevaire, dans Beillevaire, Honoré, 2001.
  6. Henry, 1985 ; Leimdorfer, 2001 ; 2005 ; Frizzi, 2005 ; Delattre, 2007 ; Yasri-Labrique, 2008.
  7. Saunier, 1993 ; Bocquet, dans Bouvier, Guillon, 2001 ; Barberis, dans Bacot, Rémi-Giraud, 2007.
  8. Milo, dans Nora, 1986 ; Saunier, 1990 ; Bacot, 1991 ; Bauer, 2001 ; Richard, dans Bouvier, Guillon, 

2001 ; Gonac’h, 2007.
  9. Cheriguen, 1994 ; Akin, 1999 ; Atoui, Benramdane, 2005 ; Cislaru, 2006 ; Basset, dans Bacot, 

Rémi-Giraud, 2007.
10. Bideau, Ducreux, Dupâquier, 1984 ; Cheriguen, 1987 ; 1998 ; Honoré, dans Honoré, Paveau, 

Périès, 2000 ; Durand, 2002.
11. Weitman, 1987 ; Le Bart, dans Honoré, Paveau, Périès, 2000 ; Guilhaumou, 2000.
12. Périès, 1992 ; Pauleau, 1997 ; Tournier, 2000.
13. Amalvi, dans Nora, 1984 ; Fragnon, 2007 ; Lecolle, dans Lecolle et al., 2009 ; Krieg-Planque, ibid.
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réalité qu’ils désignent appartient socialement au domaine de l’activité politi-
cienne, dans sa double dimension de gestion de la chose publique et de com-
pétition pour les postes de pouvoir. C’est notamment le cas des noms d’orga-
nisations et d’institutions. Michel Offerlé a proposé un cadre d’analyse riche 
en perspectives pour l’étude des noms de partis politiques (Offerlé, 1987), 
après qu’avait été interrogée pour la première fois leur morphologie (Tournier, 
1981). Depuis lors, si l’interrogation a été souvent reprise, rares sont les travaux 
consacrés à l’onomastique partisane (Leroux, 2001 ; Fichard, dans Dufour et al., 
2005 ; Tournier, 2010), ou encore aux noms propres des organisations syndi-
cales (Pernot, dans Bacot, Rémi-Giraud, 2007), des alliances politiques (Pérus, 
1987 ; Fiala, Rennes, 2002), des listes de candidats (Fiala, 2002 ; Vidal, 2004).

L’étude des dénominations d’institutions porte notamment quant à elle 
sur les noms d’assemblées ou agoronymes (Bacot, 2009) et sur les noms de 
ministères (Muller, 1999). On a aussi commencé à s’intéresser aux dénomina-
tions des textes juridiques, comme par exemple celles des constitutions (Bel-
lescize, 1993), mais aussi des régimes politiques (Corcuff, 2005), des mythes 
politiques (Tournier, 1989) ou encore des politiques publiques (Pires, 2007).

Les nouvelles problématiques de l’onomastique

Les développements de l’onomastique générale durant les récentes décen-
nies (Honoré, Paveau, Périès, 2000 ; Leroy, 2004 ; Vaxelaire, 2009) s’avèrent 
tout particulièrement intéressants pour les noms propres en politique. D’abord 
parce que le renouveau d’intérêt porté à l’objet et les nouvelles approches 
mobilisées se proposent de saisir le nom propre en discours – c’est-à-dire dans 
la « mise en œuvre de la langue par un sujet parlant », au sein d’une phrase ou 
d’un ensemble d’énoncés plus large (Gary-Prieur, dans Lecolle et al., 2009, 
p. 154) – et non plus seulement en langue (Dufour, Dutilleul-Guerroudj, Laurent, 
2005 ; Lecolle et al., 2009). Or, c’est bien toujours en discours que le nom propre 
se manifeste comme politique – et, d’une certaine façon, comme nom propre.

Ensuite, parce que ces nouvelles approches replacent volontiers la dénomi-
nation dans une perspective dialogique (Cassanas et al., 2004). Or, la dimen-
sion nécessairement conflictuelle du politique est inséparable d’une réalisa-
tion dans et par le dialogue, notamment mais pas seulement lors des débats 
institués comme tels.

Enfin, la remise en cause de l’asémantisme du nom propre au profit d’une 
recherche de son sens (Kleiber, 1981) ou de sa « signifiance » (Siblot, 1987) 
se révèle particulièrement porteuse s’agissant par exemple des noms de per-
sonnes ou de lieux (Lecolle, 2006), et surtout d’institutions ou d’organisa-
tions, mais aussi de périodes ou d’événements, surtout lorsque le processus de 
dénomination entre clairement dans des stratégies plus ou moins  explicites : 
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les baptêmes en politique sont le plus souvent datables et localisables, on 
peut rechercher qui en ont été les principaux acteurs – décideurs, politiciens, 
journalistes, mais aussi savants (Christin, dans Bacot et al., 2008) – et l’on 
peut donc voir dans le choix d’une dénomination propriale des intentions de 
légitimation, d’argumentation, de mobilisation (Bacot et al., 2008 ; Somme-
rer, ibid. ; Bacot, 2009).

Ces trois dimensions (discursive, dialogique, sémantique) n’en font en réa-
lité qu’une seule : ces études portent bien sur les usages multiples des noms 
propres, et s’avèrent particulièrement utiles s’agissant de ces noms propres 
polylexicaux appelés « descriptifs » et « mixtes » (Jonasson, 1994) ou « dénomi-
nations propres » (Bosredon, Tamba, 1995 ; Veniard, dans Lecolle et al., 2009), 
comme par exemple les noms de partis ou d’assemblées. On est donc loin de la 
seule volonté d’identifier et de distinguer par le moyen d’une étiquette vide de 
sens – encore que la seule existence d’un nom quel qu’il soit vaut déjà recon-
naissance de la réalité dénommée (Cheriguen, 1998). Avant même d’être pris 
dans le discours, le nom propre à caractère politique – ou utilisé politique-
ment – est en soi un discours.

Pour autant, une fois le nom choisi et attribué, de multiples locuteurs vont 
s’en saisir comme de tout autre nom propre. Les travaux les plus récents s’inté-
ressent donc non seulement aux conditions sociales (Lavelle, dans Bacot et al., 
2008) et aux modalités linguistiques de sa constitution – néologie, composi-
tion, emprunt – mais aussi à ses modifications morphologiques – troncation, 
siglaison, dérivation, traduction (ou calque) (Pérus, 1987) – ou syntaxiques 
– modification – et à ses manipulations sémantiques – polysémie ou polyré-
férentialité14, détournement (Pires, 2007), métonymie (Lecolle, 2001 ; 2004 ; 
Pochard, dans Bacot, Rémi-Giraud, 2007), métaphore (Bacot, Rémi-Giraud, 
2007), antonomase15. À ces considérations principalement linguistiques, s’en 
ajoutent d’autres liées à l’évolution de nos sociétés – et notamment à celle 
de leur sphère politique – vers un marketing envahissant et une juridicisation 
croissante : le nom propre est perçu comme une ressource appropriable qu’il 
convient de défendre, ou d’attaquer (Lefebvre-Teillard, dans Honoré, Paveau, 
2000 ; Frizzi, 2005). Au croisement de ces diverses interrogations, se trouvent 
les études en matière de changements de dénominations – qu’il s’agisse de 
personnes, de collectivités, d’institutions ou d’organisations16.

Pour une part, dans la pratique discursive politique, il en va du nom propre 
comme du nom commun. Le même nom peut ne pas être entendu de la même 
façon par tout le monde ou dans tous les contextes : on jouera de la polysémie 

14. Pernot, 2002 ; Lettieri, dans Bacot et al., 2008 ; Fragnon, Lamy, ibid. ; Paveau, dans Boyer, 
Paveau, 2008.

15. Leroy, Siblot, dans Honoré et al., 2000 ; Decimo, Fiala, 2004 ; Fragnon, 2007 ; Barbet, 2009.
16. Weis, 1993 ; Wauthion, 1998 ; Guerrin, dans Akin, 1999 ; Honoré, 2000 ; Delattre, 2007 ; Gonac’h, 

2007.
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pour rassembler le plus largement possible, au risque de la confusion. Deux 
noms différents peuvent avoir le même référent, mais on s’efforcera de leur 
attribuer des sens distincts ici et là : la synonymie17 produira alors de la dis-
tinction pour mobiliser son camp contre le camp adverse, au risque cette fois-
ci de l’artificialité.

Les usages politiques du nom propre

Finalement, que fait-on quand on donne ou qu’on utilise, en politique ou de 
façon politique, un nom propre pour parler d’un objet, de quelque nature qu’il 
soit – personne, groupe, lieu, période, institution, organisation, événement ?

D’abord, bien sûr, on pointe une portion de la réalité – qu’en quelque sorte 
on découpe – et on la présente comme spécifique : la dénomination propriale 
sert avant tout à procéder à cette sélection et à afficher cette singularité, et par 
là même s’oppose à l’usage du nom commun qui ne fait que classer une entité 
dans une catégorie18. L’usage du nom propre est inséparable d’une procédure 
de découpage et d’une stratégie de distinction. Mais paradoxalement, cette 
mise en exception ne trouve sa raison d’être politique qu’en cela qu’elle per-
met la revendication d’unité ou de représentativité pour construire un camp, 
pour donner à voir un clivage, pour unir et opposer. C’est parce que le « panache 
blanc » est unique qu’on peut s’y « rallier »…

S’il en est ainsi, c’est que le choix du nom ou le fait de l’utiliser contribue 
à légitimer ou à délégitimer, et donc à argumenter, à convaincre et à imposer 
(Bacot, 2010). Nous l’avons dit, le nom propre est en soi un discours, il est un 
récit qui nous parle de ce qu’il dénomme, évoquant un certain passé vu d’une 
certaine façon, voire un certain futur, dessinant un environnement, suggérant 
d’autres entités en relation avec celle qui est dénommée, esquissant sa descrip-
tion : le nom propre n’est politique que s’il n’est pas arbitraire, que s’il est por-
teur d’un message, que s’il ne se contente pas de désigner l’objet qu’il présente 
comme unique, mais dit quelque chose à son sujet – quelque chose qui lui fait 
jouer un rôle dans la conflictualité sociale. Tant il est vrai que « l’activité de nomi-
nation […] sert moins à désigner des fragments de réalité qu’à les sémiotiser 
en fonction de l’expérience sociale des locuteurs » (Branca-Rosoff, 2007, p. 14).

Mais quelquefois, la dénomination propriale ne nous parle pas, ou pas seu-
lement, du dénommé immédiat, mais d’un dénommé antérieur, déjà porteur 
du nom. Il en est ainsi quand on attribue à X le nom de Y – comme en patro-
toponymie (Martel, dans Bouvier, Guillon, 2001), dans le cas de l’hommage à 
une personnalité dont on donne le nom à une rue. Le processus peut nous dire 

17. Polysémie et synonymie doivent être pris ici dans un sens large.
18. Jean-Louis Vaxelaire souligne qu’un chevalier peut donner un nom à son épée, mais qu’il est 

plus rare que nous en donnions un à nos couteaux de cuisine (Vaxelaire, 2009, p. 113).
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 l’importance que l’on accorde à cette voie, mais surtout, elle nous dit l’impor-
tance que l’on accorde à la personne honorée et sa caractéristique mise en 
avant à travers la modalité retenue de sa dénomination (Bacot, 1991 ; Bertrand, 
dans Bouvier, Guillon, 2001).

Pour autant, il ne faut jamais oublier qu’au-delà du récit dont les baptêmes 
chargent le nom choisi, il y a les récits qu’entendront de multiples autres acteurs 
quand ils le liront ou l’entendront, et les récits que ces acteurs voudront faire 
circuler quand ils l’utiliseront. Tant il est vrai que si le nom propre, en politique, 
nous parle de ce qu’il dénomme, il nous parle aussi de ceux qui l’ont adopté 
et de ceux qui en font usage. S’il ne classe pas ce qu’il dénomme, il classe par 
contre plus ou moins ceux qui l’emploient, qui refusent de l’employer ou qui le 
contestent, par exemple par quelque modalisation autonymique comme l’uti-
lisation de guillemets. Ces comportements langagiers s’expliqueront par des 
considérations d’ordre cognitif et stratégique.

Ainsi, le nom propre en politique n’est-il jamais qu’une manière de dire 
la réalité d’une façon conflictuelle – et donc en même temps consensuelle, 
puisque tout clivage rassemble en même temps qu’il sépare.
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